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Grands sujets 
Iran : Que sait-on vraiment ?

Pas grand-chose !

La première qualité d’un réinformateur, c’est la modestie.

Il faut donc reconnaitre que nous ne savons pas vraiment ce qui se passe en Iran.

D’abord parce que nous manquons de faits précis sur les résultats électoraux.

Ensuite parce que nous n’avons pas de source indépendante. Il est difficile de faire confiance au gouvernement iranien. Mais les médias étrangers sont aussi partie prenante dans la mesure où ils défendent généralement le point de vue américain et israélien. Or les Etats-Unis ont déjà participé au renversement de deux dirigeants iraniens : Mossadegh en 1953 et le shah d’Iran en 1979.

Est ce à dire qu’il n’y a pas eu de fraude électorale ?

Difficile à dire : la fraude électorale existe partout où il y a des élections. En France Jean Tiberi, ancien maire de Paris vient d’être condamné pour fraude électorale. Aux Etats‑Unis, en 2000, Georges Bush a été élu grâce à une fraude massive en Floride ; un Etat dont son frère Jeb Bush était le gouverneur. La fraude électorale doit donc aussi se pratiquer en Iran où la culture démocratique est plus récente. Il est d’ailleurs possible que les deux principaux adversaires aient fraudé.

Ahmadinejad aurait-il pu être élu sans la fraude électorale ?

C’est très possible, voire probable. Avant l’élection les observateurs occidentaux soulignaient qu’une forte mobilisation serait favorable à Ahmadinejad. Cette mobilisation semble bien avoir eu lieu. 

Les médias occidentaux braquent le projecteur sur les classes moyennes urbaines et les étudiants : mais cet électorat pèse peu dans l’Iran profond. Le journal Le Monde 2 de vendredi dernier présentait parmi les électeurs de Moussavi un rappeur de Téhéran et un prostitué homosexuel : difficile de constituer une majorité sociologique de cet acabit ! L’Iran ne correspond pas à l’image qu’en donne la classe médiatique occidentale.

Et quelles sont les réactions internationales ?

Prudentes. Ahmadinejad a été félicité par la Chine et la Russie. Nicolas Sarkozy l’a vivement condamné. Mais Obama, Brown et Berlusconi ont été beaucoup plus prudents. D’ailleurs Moussavi, tout comme Ahmadinejad, fait partie du pouvoir religieux à Téhéran et favorable à la politique d’indépendance nucléaire de l’Iran.

Est‑ce la fin du rapprochement entre le 

Saint‑Siège et la FSSPX ?

Selon des propos recueillis dans la salle de presse du Vatican, les ordinations auxquelles doit procéder l’évêque lefebriste Alfonso de Galaretta le 27 juin prochain seraient « illégitimes ».

Mais en réalité il ne s’agit pas d’une position nouvelle.

La lettre de Benoît XVI aux évêques du 10 mars 2009 rappelait en effet que l’absence de position canonique de la Fraternité repose sur des raisons doctrinales et non sur des raisons disciplinaires. 

Le Saint Père ajoutait : « tant que la Fraternité n’a pas une position canonique dans l’Eglise, ses ministres n’exercent pas de ministères légitimes dans l’Eglise. » Il distinguait ce qui relève de la personne (levée des excommunications) et ce qui relève de l’institution (débat doctrinal).

La levée des excommunications de quatre évêques en janvier 2009 amorçait seulement la réintégration ?

Ce geste en matière disciplinaire visait à favoriser le retour complet de la Fraternité au sein de l’Eglise catholique. La discussion reste ouverte sur la foi de l’Eglise affirmée à Vatican II, sur les livres liturgiques d’avant et d’après ce concile et enfin sur l’application du code de droit canonique de 1983. 

Rien n’est donc encore changé sur le fond ?

Monseigneur Fellay, supérieur de la fraternité, a émis des craintes pour le cas où les ordinations auraient lieu. Selon le diocèse de Ratisbonne, compétant, l’excommunication pourrait être la sanction disciplinaire appropriée. 

Cette sanction serait toutefois une rupture avec la stratégie d’ouverture pratiquée par le Saint-Siège. Le Pape n’a jamais feint d’ignorer que la FSSPX n’avait pas mis un terme à son existence hors de l’Eglise, qui passe par des ordinations de prêtres.

Il est donc trop tôt pour envisager une rupture. Mais si ces débats peuvent être utiles, que ce soit à montrer que les médias mentent lorsqu’ils disent que Benoît XVI est le Pape de ceux qu’ils nomment « les intégristes ».

58 députés de tous bords demandent la création d’une commission d’enquête parlementaire sur le port du niqab et de la burqa 

Précisons que ces députés sont Français ! Et que la proposition a été rédigée par le député maire de Vénissieux. Le communiste André Gerin s’était retrouvé incapable de marier une femme dont le futur époux refusait qu’elle dévoile son visage ! Dans sa ville, la mode est au niqab, le long voile noir qui ne laisse apparaître que les yeux. Si vous fermez avec du grillage, vous n’obtenez pas une panoplie de Belphégor, mais une burqa afghane.
Le débat rebondit donc une fois de plus…

Comme toujours, il tourne autour de trois systèmes inconciliables : la défense de la laïcité, la défense de la femme et la défense des libertés.

Au nom de la laïcité, il s’agit de mettre fin à une « dérive communautariste contraire à nos valeurs de liberté, d'égalité, de dignité humaine », dit le rapport.

Au nom de la défense des femmes, ces « véritables prisons ambulantes » sont une atteinte à leur dignité et à leur féminité.

Mais, au nom des libertés, Alain Juppé n’hésite pas : « On n'empêche pas les gens de se balader le nombril à l'air, je ne vois pas pourquoi on les empêcherait de se balader avec un voile sur la tête. » Il se place ainsi dans le droit fil du discours prononcé au Caire le 4 juin dernier par Obama. Ce dernier avait critiqué le fait qu'un pays occidental « dicte les vêtements » qu'une musulmane « doit porter ».

Il y a un an, le Conseil d’Etat a refusé la nationalité française à une Marocaine voilée de pied en cap 

Et la Halde a admis qu’une musulmane portant burqa pouvait être exclue d’un cours de français donné dans le cadre de son « intégration ». Certes. Mais derrière ce refus du « fondamentalisme musulman », c’est bien une autre menace qui s’avance : la tolérance pour un voile coloré, léger, voire élégant. Si certains foulards sont des accessoires de mode, ce voile-là ne relève d’aucune de nos traditions culturelles. 

Or la seule question qui ne sera pas abordée, c’est la défense de l’identité du peuple français.

Brèves françaises 
HADOPI : Albanel et l’Elysée s’entêtent dans leur volonté de censurer Internet 
Le Conseil constitutionnel a vidé de son contenu la loi HADOPI contre le téléchargement sur Internet. La haute juridiction a estimé que l’accès à Internet était une liberté fondamentale. Et que seule une décision judiciaire pouvait couper l’accès d’un citoyen à Internet.
Pour contourner la difficulté, le ministre de la Culture et l’Elysée envisagent désormais de recourir au système de l’ordonnance pénale. Une procédure simplifiée utilisée jusqu’ici pour les petites contraventions, notamment routières : un juge unique rendant seule sa décision sans la présence des parties et sans débat contradictoire.
Seulement le contentieux HADOPI risque d’être complexe. Car une adresse Internet peut être utilisée par un tiers à l’insu de son légitime propriétaire.
Bref de beaux contentieux en perspective si ce nouveau projet de loi obtient un vote favorable à l’Assemblée nationale suivi d’une validation par le Conseil constitutionnel.
En tout cas il n’y a pas qu’à Téhéran que les gouvernements cherchent à censurer internet !

Des sages-femmes refusent de pratiquer l’avortement 
Le collectif « les sages-femmes de demain » a dénoncé mercredi la pratique par la profession des avortements par voie médicamenteuse prévue par la loi Bachelot « Hôpital, patients, santé, territoires ».

C’est « l’orientation de la profession vers la pratique de l’avortement » qu’elles entendent rejeter. 

En effet, et elles déclarent d’ailleurs : « Nous sommes attachées à rester les professionnelles de la préparation, de l’accompagnement et du suivi de la naissance. Nous ne voulons surtout pas devenir les auxiliaires de la médecine pour la pratique de l’avortement alors que notre pays est un échec sur ce sujet et que les pouvoirs publics n’ont pas fait le bilan des raisons de la persistance d’un taux anormalement élevé d’IVG. »

Vinexpo ouvre ses portes dimanche à Bordeaux 
Avec 2 400 exposants venant de 48 pays. Ce rendez‑vous strictement professionnel se tient tous les deux ans. Et c’est le plus grand salon mondial du commerce des vins et spiritueux. 

La crise a-t-elle un impact sur ce secteur ?

Hélas, oui. Il est touché de plein fouet par la récession. Les organisateurs attendent environ 40.000 visiteurs, contre 50.000 en 2007. Si les Chinois restent de bons clients, les Anglais et les Américains font la fine bouche. Les ventes de champagne et de cognac baissent du nez… 
Le monde du vin aurait-il la « gueule de bois » ? 

Selon Novopress, « beaucoup de professionnels sont pénalisés par des excédents d’invendus et les consommateurs sont refroidis par la hausse des prix ». Mais, à en croire les experts, 2008 serait un excellent millésime. Qualité et baisse des prix : il est temps de remplir sa cave ! 

La Corse refuse de devenir le « bronze-cul » des riches

Ecologistes et nationalistes ont bloqué le projet de plan d’aménagement de la Corse présenté par la majorité UMP. Pour l’écologiste François Alfonsi l’enjeu était de refuser la « bétonisation de l’Ile de beauté ». Pas question d’y voir construire, je cite « des villas pour milliardaires sur les plus beaux sites de la Méditerranée ».

Homosexuels : impossible course à la normalisation ?

L’un des grands paradoxes de l’action des lobbies gay c’est que tout en se prétendant représentative de la diversité elle ne cherche qu’à singer une certaine idée de la normalité… 

Directe Matin plus de mercredi signale ainsi que cet été sera programmé sur TF1 une version gay de l’émission de télé‑réalité « Mon incroyable fiancé ». Cette émission devrait remplacer « L’Ile de la tentation ». Le principe du jeu est assez classique : un célibataire doit convaincre sa famille qu’il va s’engager maritalement avec un partenaire dont le mode de vie tranche sur celui de la tribu. Le message est clair : D’un côté se donner une image de famille, et de l’autre déconsidérer l’institution.

Ces discours baroques trouvent un écho dans le droit positif des Etats. 

C’est ainsi, signale le Salon Beige, que monsieur Obama devait ordonner mercredi que certains avantages accordés par l’Etat à ses employés soient étendus à leurs partenaires homosexuels, comme ils le sont pour leurs conjoints de sexe opposé. Des dispositions similaires existent en France.

Le président américain s’engage ainsi résolument sur un des thèmes de sa campagne. C’est peut-être pour lui une façon d’aborder en douceur la révision de la loi qui interdit aux militaires de déclarer leur homosexualité dont il a promis d’obtenir le retrait, promesse qui se heurte depuis plusieurs semaines à la réticence du Congrès et à l’opposition d’une partie de l’armée.

Brèves internationales 
Obama rappelle à l’ordre le chef des conservateurs britanniques 
David Cameron, le chef des conservateurs britanniques a promis à ses électeurs un référendum sur le traité de Lisbonne. Dans le même temps les conservateurs britanniques au Parlement européen ont brutalement quitté le groupe PPE euro-fédéraliste. 

Or selon la Frankfurter Allgemeine Zeitung, Barack Obama l’a mis en garde. Obama a déclaré à David Cameron que si celui‑ci devient Premier ministre du Royaume‑Uni, la qualité de ses relations avec les Etats‑Unis dépendra de la qualité de l'engagement britannique dans l'Union européenne.

Si l’on en croit une dépêche AFP reprise par tous les médias, l’événement moscovite de la semaine est une "synago-mobile". De quoi s’agit-il ?

Une synago‑mobile, ou mitsva-mobile, est un camping‑car aménagé en lieu de culte. Les rabbins orthodoxes, soucieux de prosélytisme, ont repris un concept né en 1974 à New‑York. Leur rutilant camping‑car sillonne les rues les plus fréquentées de Moscou — sauf le samedi, bien sûr. La Russie compte environ 230.000 juifs, pour beaucoup non pratiquants, soit deux fois moins qu'en 1989. Beaucoup sont en effet partis s'établir aux États‑Unis ou en Israël après la dislocation de l'URSS. 
Reste à consommer avec modération… 

En effet, si un verre de bordeaux, ça va, une bouteille de vodka, c’est déjà plus inquiétant ! La Russie s’inquiète des conséquences socio‑économiques de l’alcoolisme. Selon un rapport récent, l'abus d'alcool y provoque chaque année la mort prématurée d'environ 500.000 personnes. A tel point que l’espérance de vie des hommes y est inférieure à celle du Bangladesh, du Honduras ou du Tadjikistan. "Environ 80% des assassins sont ivres au moment du meurtre, et 40% des personnes commettant un suicide", indique le rapport. 

Il précise que « la mortalité des hommes en liberté est trois fois supérieure à celle des hommes emprisonnés de la même tranche d'âge" : en prison, c’est régime sec !
La bonne nouvelle du jour 
est musicale et militaire !
Si les fanfares et les uniformes vous font vibrer, vous irez assister au premier Festival international de musique militaire organisé par l’armée de terre.

Demain soir vendredi (19 juin), un concert sera donné à 20 h 30 dans la Cour d'honneur des Invalides. Samedi (20 juin), de 15h30 à 17 heures, 500 musiciens militaires défileront dans Versailles, de la place Lyautey à celle du Château. Ces deux événements sont gratuits. 

Vous pourrez entendre 11 formations musicales : les cornemuses des Écossais mais aussi celles des Gurkhas de l’armée indienne, le Jazz Band de l'Otan et, bien sûr, la Musique de la Légion étrangère avec son célèbre chapeau chinois !

Le chiffre du jour est 3 
Une vidéo postée hier sur le blog F. Desouche, retransmettant un reportage de TF1, signale effectivement que 3% des expulsions et obligations de quitter le territoire français prononcées contre des étrangers sont exécutées.

En fait ce déficit de mise en œuvre concerne aussi bien les mesures administratives que les décisions de justice. Dans le même temps les recours contre ces décisions sont toujours plus nombreux devant les tribunaux. Ils représentant près du quart du contentieux devant les tribunaux administratifs (juridictions de première instance) et près de la moitié devant les cours administratives d’appel.

La phrase du jour 
« Je suis content, j'ai appris aujourd'hui que "tricher" se disait en novlangue "optimiser ses chances à l'examen. »

C’est la réaction d’un internaute anonyme à un article publié sur le site du Monde (17/06/09). Son titre : « Trois lycéens en garde à vue pour avoir tenté de dérober les sujets du bac ». Et le journaliste d’enchaîner : « Pour optimiser leurs chances de réussite au bac, trois lycéens d'Argenteuil ont voulu connaître les sujets du bac avant les épreuves. »

A idée géniale, plan d’enfer ! Ces pieds nickelés de banlieue se sont tout simplement introduits dans le bureau de leur proviseur. Reconnus par la gardienne, ils ont été rapidement interpellés. Libérés après leur garde à vue, ils pourront se présenter aux épreuves qui débutent aujourd’hui. Avant que leur cas soit examiné par la justice.

Le journaliste du Monde, lui, recevra de Polémia un dictionnaire de novlangue comme prix de l’humour intempestif — ou involontaire !

